RESOLUTION URGENTE

POUR LA CONFERENCE PANEUROPENNE/ASSEMBLEE GENERALE DU CSEE

Proposée par KTOS – Cyprus Turkish Teachers Trade Union
Le 23 novembre, les syndicats chypriotes turcs ont organisé une grève générale et ont défilé en masse pour protester contre une nouvelle loi et les politiques du Gouvernement turc en matière d’assimilation et d’intégration. Au cours de cette grève et de cette manifestation pacifiques, les autorités ont fait usage de gaz lacrymogènes pour disperser les manifestants et ont arrêté plusieurs des dirigeants.

La Conférence paneuropéenne de l’IE/Assemblée générale du CSEE exige
1. La remise en liberté immédiate des manifestants arrêtés et
2. Que les autorités respectent le droit des syndicats de manifester pacifiquement. 
La Conférence paneuropéenne de l’IE/Assemblée générale du CSEE souhaite également qu’il soit pris formellement note de ses profondes inquiétudes au regard des politiques injustes des administrateurs de Chypre du Nord qui agissent sous l’influence du gouvernement turc. Ces administrateurs et le gouvernement turc imposent un paquet économique qui inclut des coupes dans les salaires et les allocations. En contrepartie de l’introduction de travail peu rémunéré, des privilèges ont été octroyés récemment au Gouvernement de la Turquie en vue de procéder à des investissements en Chypre du Nord, lesquels faciliteraient le transfert de population de la Turquie vers Chypre du Nord. La croissance incontrôlée de la population dans le contexte économique difficile du nord de l’île a aggravé la situation et a eu un fort impact négatif sur les budgets consacrés à la santé, aux services sociaux et, tout particulièrement, à l’éducation.
La nouvelle loi impose:
· L’élimination de toute possibilité de négocier collectivement;

· La baisse des salaires et des échelles tarifaires, de façon à amener ces derniers au même niveau qu’en Turquie; 

· Des promotions et des augmentations salariales qui soient dépendantes de l’affiliation politique;

· L’annulation des bonus liés à la productivité, des indemnités de licenciement et des fonds pour le nouveau semestre; 
· La création de différences salariales importantes entre collègues;

· La prise de dispositions pour le paiement arbitraire d’heures de travail supplémentaires;

· Le dénigrement des actions des syndicats. 
La Conférence paneuropéenne de l’IE/Assemblée générale du CSEE exige l’abrogation de cette législation répressive et insiste pour que les autorités respectent les conventions internationales en matière de droit du travail, y compris le droit de négocier collectivement.
